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Les annexes du present document contiennent les rapports de la Belgique, 
du Danemark, de l'Espagne et des Pays-Bas. 

[Quatre annexes suivent] 
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ANNEXE I 

BELGIQUE 

Situation dans le domaine legislati£ 

Adaptation de la loi a 1 1 Acte de 1991 de la Convention 

La fin de 1991 et les premiers mois de 1992 ont vu une activite intense se 
deployer en ce qui concerne la mise sur pied de la nouvelle loi sur la protec­
tion des obtentions vegetales. La mise au point de ce projet peut maintenant 
debuter car tous les obstacles ont ete leves (adoption du reglement communau­
taire de protection des obtentions vegetales et signature - et publication pour 
certains - des arretes concernant un Fonds budgetaire reorganisant completement 
en Belgique les modali tes de f inancement non seulement du droit d 1 obtenteur 
mais egalement des secteurs connexes - protection des vegetaux, catalogues 
nationaux, controle et certification). 

Modalites de financement 

La reorganisation des modalites de financement est pratiquement terminee. 
Une loi du 17 mars 1993 relative a la creation d 1 un Fonds budgetaire pour la 
production et la protection des vegetaux et des produits vegetaux a ete publiee 
au Moniteur belge le 28 mai 1993. Des arretes d I execution ont ete signes. 
Certains sont deja publies au Moniteur belge. Il est espere que les autres le 
seront cette annee encore. Le Conseil institue dans le cadre de ce Fonds 
budgetaire devra determiner d 1 eventuels nouveaux montants pour les redevances 
relatives au droit d 1 obtenteur et aux secteurs connexes. 

Extension de la protection a d 1 autres genres et especes 

Un nouvel arrete royal a ete signe le 1er octobre 1993. Il comprend 16 
nouveaux taxons par rapport ala version precedente. Le Service a l 1 intention 
d I etendre encore la protection a d I autres especes en fonction des demandes 
formulees par les personnes interessees et apres avoir lance un appel dans le 
prochain bulletin belge (30 octobre 1994). 

Cooperation en matiere d'examen 

Deux accords doivent encore etre enterines avec la France et le Danemark. 
En fonction des demandes d 1 extension de la protection a de nouveaux taxons, de 
nouveaux accords pourront etre conclus ou des accords existants modifies. 

Situation dans les domaines administratif et technique 

Modifications dans la structure administrative 

Le Service de la protection des obtentions vegetales fera bientot partie 
d'une nouvelle administration au sein du Ministere de l'agriculture, a savoir 
1' administration de la qualite des matieres premieres et du secteur vegetal. 
Ce changement est lie a une profonde restructuration du Ministere et de ses 
institutions paraetatiques qui devrait devenir effective le 1er janvier 1995. 
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Volume d'activites - situation au 31 aout 1994 

Depuis la mise en application de la legislation sur la protection des 
obtentions vegetales en Belgique jusqu'au 31 aout dernier, 1877 demandes de 
protection ont ete inscrites et 1080 certificats ont ete delivres, dont 520 
sont encore en vigueur. En 1993, 84 titres de protection ont ete octroyes. 

Evolution dans les domaines d'activite voisins 

Protection communautaire 

Le Reglement (CE) No 2100/94 du Conseil du 27 juillet 1994 instituant un 
regime de protection communautaire des obtentions vegetales a ete publie le 
1er septembre 1994 au Journal officiel des Communautes europeennes. La 
Belgique participe activement aux discussions pour la mise en application de 
ce reglement et en particulier sur la creation et le demarrage de 1 I Office 
communautaire des varietes vegetales. 

L'institution de ce regime de protection communautaire devrait avoir des 
repercussions a 1 I avenir SUr le nombre de demandes nationales puisque les 
obtenteurs pourront opter soit pour le droit communautaire, soit pour le droit 
national. 

Controle des semences et plants - certification 

Les differents reglements et 1 I organisation du controle du materiel de 
reproduction en Belgique sont en cours de revision. Les modifications vont 
dans le sens d'une simplification des procedures pour une plus grande effica­
cite et une plus grande responsabilisation des professionnels. 

De plus, le Service de controle des semences et plants est en pleine 
reorganisation dans le cadre de la restructuration du Ministere de !'agricul­
ture (voir ci-dessus); il fera partie, a l'avenir, de la meme unite adminis­
trative que le Service de la protection des obtentions vegetales. 

Reglementation en matiere de genie genetigue 

La Belgique participe a des discussions au niveau de la Communaute euro­
peenne sur la simplification des procedures pour les essais portant sur les 
plantes genetiquement modifiees, procedures prevues dans la directive du 
Conseil 90/220/CEE relative a la dissemination d'organismes genetiquement 
modifies dans l'environnement. 

Un arrete royal de transposition de ladite directive et un arrete royal 
portant creation d'un systeme d'evaluation scientifique de la biosecurite sont 
en projet. 

[L'annexe II suit] 
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.ANNEXE II 

DAHEMARK 

Situation dans le domaine legislatif 

Adaptation de la legislation a 1'Acte de 1991 de la Convention 

II est prevu que la 1oi de 1987 sur 1a protection des obtentions vegetales 
sera revisee a 1a fin de 1995. Les travaux preparatoires en vue de la redac­
tion de 1'avant-projet ont commence. 

Extension de la protection a d'autres genres et especes 

En 1994, la loi sur 1a protection des obtentions vegetales a ete etendue 
aux sept genres et especes qui suivent : 

Aubrieta Adans. 
Catharanthus roseus (L.) G. Don 
Echinodorus L.C. Rich. ex Engelm. 
Malus toringo (Sieb.) Sieb. ex de Vriese var. microsorum L. 
Pogonatherum paniceum (Beauv.) Hack. 
Verbena L. 

Cooperation en matiere d'examen 

Les accords bilateraux existants sent en cours de revision. De nouveaux 
accords avec d'autres Etats membres sent en preparation. 

Situation dans le domaine administratif 

En 1993, 286 demandes de protection ont ete re9ues, reparties comme suit 

Plantes agricoles 85 
PI antes fruitieres 4 
PI antes potage res 7 
PI antes ornementales 187 
PI antes de jardin 3 

En 1993, le nombre de titres de protection delivres s'est eleve a 274 

Plantes agricoles 91 
Plantes fruitieres 5 
Plantes potageres 5 
Plantes ornementales 173 

Du 1er janvier 1994 au 14 septembre 1994, 208 demandes ont ete deposees 
et 198 titres ont ete delivres. 

Situation dans le domaine technique 

Cooperation avec 1'Estonie 

En 1994, des experts de 1'Estonie ont participe a des cours sur 1es essais 
et la certification des semences et 1' examen des varietes au Danemark. Des 
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exposes sur la legislation sur les semences et l'examen des varietes ont ete 
presentes en Estonie; un rapport sur le secteur des semences de l'Estonie est 
en preparation. 

Examen des plantes agricoles aux fins du catalogue 

Un nouveau systeme d' examen de la valeur agronomique et technologique 
(VAT) des varietes de plantes agricoles a mis en place a partir de l'automne 
1994. I1 implique une plus grande cooperation entre les services officiels, 
les services de vulgarisation et les obtenteurs. Les essais qui sont requis 
par la loi sont sous la supervision des services officiels. 

Organismes genetiguement modifies 

La Direction des vegetaux, Departement du gen~e genetique et de l'examen 
des varietes, a ete priee par le Ministere de l'environnement de presenter des 
observations sur 175 notifications sommaires de l'Union europeenne portant sur 
le largage experimental de plantes genetiquement modifiees. En outre, des 
demandes d'autorisation de mise sur le marche de plantes de colza et de tabac 
genetiquement modifiees ont ete examinees. Celle qui porte sur un colza est 
encore a l'examen. 

Des varietes genetiquement modifiees entreront prochainement dans le sys­
teme officiel d'examen des varietes. Des travaux ont ete mis en route afin de 
faire face a cette evolution et d'etre en mesure de manipuler ces varietes. A 
1 'heure actuelle, ceux qui deposent une demande d' examen officiel pour une 
variete genetiquement modifiee au Danemark doivent remplir un formulaire spe­
cial contenant des questions supplementaires. 

Activites de promotion de la protection des obtentions vegetales 

Un cours sur la protection des obtentions vegetales et les brevets a ete 
organise par !'Office danois des brevets et la Direction des vegetaux. Ceux-ci 
preparent actuellement une brochure decrivant les possibilites qui s 'offrent 
pour la protection du materiel vegetal. 

[L'annexe III suit] 
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ANNEXE III 

ESPAGHE 

Des travaux preparatoires ont ete entrepris au cours de 1' annee ecoulee 
en vue de la revision de la legislation sur la protection des obtentions vege­
tales. 

Un texte legislatif qui modifiera le tarif des taxes per9ues en matiere de 
protection des obtentions vegetales est a 1 'etude. Il est prevu d' augmenter 
les taxes substantiellement de maniere a etablir un meilleur equilibre entre 
les recettes et les depenses. 

Il a ete decide d' etendre le systeme de protection aux varietes de pois 
chiche, de Prunus cerasifera et de Prunus insititia. L'extension au cerisier 
et au prunier est a l'etude. En outre, on precisera la situation des varietes 
de pommier utilisees comme porte-greffes. 

Le Tribunal supreme 
quelques dossiers relatifs 
ete refusee pour defaut de 

d'Espagne a confirme les decisions rendues sur 
a des lignees pures de ma1s dont la protection avait 
nouveaute. 

Au cours de l'annee ecoulee, 209 demandes de protection ont ete re9ues et 
306 titres d'obtention vegetale ont ete delivres; 980 titres sont actuellement 
en vigueur. 

Divers aspects de la question de la protection du vivant ainsi que la 
question des normes nationales et regionales (de l'Union europeenne) de protec­
tion des obtentions vegetales continuent de susciter un grand interet. 

L' Espagne a continue le travail de formation des experts etrangers qui 
s' interessent aux aspects techniques et aux procedures de la protection des 
obtentions vegetales et du catalogue des varietes. 

[L'annexe IV suit] 
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PAYS-BAS 

Situation dans le domaine legislatif 

Adaptation de la legislation a 1 1 Acte de 1991 de la Convention 

L 1 avis du Conseil d 1 Etat sur le projet de loi modifiant la loi sur les 
semences et plants a ete re~u au milieu de 1 1 annee. Le projet de loi sera 
presente des que possible au Conseil des Ministres. Il est prevu de le sou­
mettre au Parlement encore avant la fin de 1 1 annee. 

Jurisprudence 

Le recours forme contre une decision de rejet d 1 une demande de protection 
a ete rejete dans le cas de la demande GRB 1215 ( 1 Terpanky 1 ). La decision 
initiale de rejet etait fondee sur 1 1 absence de difference entre la variete 
1 Terpanky 1 et la variete 1 Terstelle 1 , la demande relative a 1 Terstelle 1 ayant 
ete rejetee auparavant pour defaut d 1 homogeneite. La seule difference entre 
1 Terpanky 1 et 1 Terstelle 1 portait sur 1 1 homogeneite. Toutefois, celle-ci 
n I etant pas consideree comme un facteur pertinent pour la distinction, la 
Chambre de recours a decide que 1 Terpanky 1 appartenait a 1 Terstelle 1 • En 
consequence, la condition de nouveaute selon 1 1 article 29 de la loi sur les 
semences et plants ayant cesse d 1 etre remplie au moment du depot de la demande 
portant sur I Terpanky I , la decision ini tiale de rej et de la demande a ete 
confirmee par decision du 21 juillet 1994. 

Cooperation en matiere d'examen 

Aucun nouvel accord n 1 a ete conclu au cours des 12 derniers mois, et aucun 
accord existant n 1 a ete modifie. Les Pays-Bas concluront prochainement un 
accord administratif bilateral de cooperation en matiere d I examen avec la 
Finlande ainsi qu 1 avec la Norvege. 

Situation dans le domaine administratif 

Les etudes relatives a la reorganisation du systeme de protection des 
obtentions vegetales et du systeme d 1 admission des varietes au commerce ont 
ete realisees en 1994. 

En 1993, le nombre de demandes deposees et le nombre de titres delivres 
ont encore augmente par rapport a 1 1 annee precedente : 1484 demandes ont ete 
re~ues et 1283 titres ont ete delivres. Les examens confies a des services 
etrangers ont augmente et sont passes de 39 a 43 pour cent. Il y a lieu de 
signaler d 1 autre part une importante augmentation (de 48 pour cent) du nombre 
des demandes de renseignements - provenant de 1 1 etranger - sur les examens 
effectues au Pays-Bas. 

Du 1er janvier au 1er octobre 1994, 1095 demandes de protection ont ete 
deposees et 690 titres ont ete delivres. 

Situation dans le domaine technique 

Lars d 1 une reunion entre six membres de 1 1 Union europeenne, un accord a 
ete trouve sur la centralisation de 1 1 examen technique destinee a limiter les 
couts. 

1 3 2 7 
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Activites de promotion de la protection des obtentions vegetales 

M. Bart Kiewiet, President du Conseil des droits d'obtenteur, a participe, 
en septembre 1993, a un sem~naire organise par l'UPOV et la Republique popu­
laire de Chine et tenu a Beijing. 

Des experts de divers pays ont visite les installations du Centre neer­
landais d'essais, du CPRO-DLO, a Wageningen. 

Du 13 au 17 juin 1994, le Conseil des droits d'obtenteur a re9u une dele­
gation de la Commission d'Etat pour la science et la technique de la Republique 
populaire de Chine. Celle-ci ayant souhaite s'informer sur les relations entre 
les differents acteurs de la filiere des varietes aux Pays-Bas, le Conseil a 
organise un programme comprenant des visites d'institutions et d'entreprises 
ainsi que des discussions avec ces dernieres. 

[Fin du document] 


